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Commission du Budget, des Finances et de l’Équipement

Présidence de M. Dimitri FOURNY, Président.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 15 heures 20 minutes.

ouverture de la séance

M. le Président. – Nous abordons à présent les ques-
tions orales inscrites à l’ordre du jour.

Questions orales

Question orale 
de M. Huygens À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« le rÉtablissement de l’autorisation 

de dÉpasser pour les camions »

Question orale  
de M. Thissen À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur  
« le dÉpassement par les poids lourds 

sur le rÉseau routier wallon »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Huygens à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances et de l’Équipement, sur « le rétablissement 
de l’autorisation de dépasser pour les camions » et la 
question orale de M. Thissen à M. Daerden, Ministre du 
Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « le dépas-
sement par les poids lourds sur le réseau routier wallon ».

La parole est à M. Huygens pour poser sa question.

M. Huygens (FN). – Depuis le 1er janvier, les camions 
ne sont plus autorisés à dépasser sur les routes et les auto-
routes à deux bandes de circulation dans le même sens.

Cependant, vous vous apprêtez à « réautoriser » ce 
dépassement par les poids lourds sur de vastes pans du 
réseau wallon choisis en fonction de la faiblesse avérée 
du trafic.

Or, les autres pays procèdent de façon inverse. Ils 
mettent des panneaux d’interdiction de dépasser là où 
c’est nécessaire, alors qu’en Wallonie, nous aurons des 
panneaux d’autorisation de dépasser.

Les professionnels de la route sont perplexes, à juste 
titre, vis-à-vis de vos décisions.

Je ne peux accepter le commentaire de votre porte-
parole, paru dans l’édition du 14 février du quotidien La 
Capitale, selon lequel « c’est le métier des camionneurs 
qui doit s’adapter ».

Il est du devoir des autorités politiques de la Région 
wallonne de faciliter autant que possible leur travail et 
non de leur rendre la tâche plus difficile.

Comment expliquez-vous ces bouleversements suc-
cessifs dans la législation ? Ne pourrions-nous pas plutôt 
veiller à la stabilité et à la clarté des règles en vigueur, 
ainsi qu’à leur harmonisation avec nos voisins plutôt que 
de les modifier régulièrement dans des sens contradic-
toires ?

M. le Président. – La parole est à M. Thissen pour 
poser sa question.

M. Thissen (cdH). – Depuis le 1er janvier, en dehors 
des agglomérations, les camions ne peuvent plus dépas-
ser sur les routes à deux bandes de circulation dans le 
même sens en vertu d’une législation fédérale.

Récemment, vous avez déclaré vouloir apporter des 
dérogations à ce principe sur certains pans du réseau.

Il semblerait que les sections choisies l’ont été en 
fonction de leur faible trafic et que la dérogation fonc-
tionnerait 24 heures sur 24 ou uniquement la nuit selon 
les cas.

L’annonce d’une telle dérogation, alors que l’IBSR 
lance une nouvelle campagne d’information pour rap-
peler aux routiers l’interdiction de dépasser, est pour le 
moins inopportune.

De telles dérogations au principe risquent de surcroît 
de perturber les routiers, principalement étrangers. Tra-
verser notre territoire – qui est quand même un nœud 
autoroutier extrêmement important en Europe – risque 
de relever du casse-tête, les règles changeant sans cesse 
selon les tronçons où l’on circule.

Alors, Monsieur le Ministre, je suppose que vous 
avez réfléchi avant de parler, comme toujours. Pouvez-
vous nous dire pourquoi vous voulez prévoir une telle 
dérogation ?

La limitation de dépassement, lorsqu’il n’y a que 
deux bandes de circulation, se justifie en termes de sécu-
rité routière. Prévoir de telles dérogations risque pour le 
moins de créer une confusion sur le réseau routier.
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Pour des raisons de sécurité routière et d’homogé-
néité du réseau, ne serait-il pas plus judicieux de main-
tenir cette interdiction ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je souhaite vous remercier d’aborder ce 
problème qui, effectivement, fait controverse. 

Je suis d’accord sur la nécessaire stabilité qu’il 
convient d’adopter en matière de sécurité juridique. 
C’est vrai ici, c’est vrai dans d’autres textes, je pense 
que la stabilité juridique est un élément non négligeable 
de la réflexion. Je suis également d’accord pour dire que 
nous devons tendre vers l’homogénéisation au niveau 
européen.

J’aimerais toutefois vous rappeler quelques élé-
ments.

L’interdiction de dépasser pour les poids lourds 
a été introduite par le Fédéral qui est compétent en la 
matière. 

Pour être tout à fait objectif, dans le cadre de l’asso-
ciation des régents à cette décision, nous avions émis un 
avis négatif. Faut-il vraiment aller jusque-là ? En effet, je 
dois vous avouer que je suis quand même interpellé. je 
vous demande de comprendre, nous sommes ici dans un 
débat éminemment pragmatique. 

Vous avez un véhicule qui circule à 40 kilomètres à 
l’heure et un camion qui ne peut alors pas le dépasser. 
Cela pose des problèmes, notamment du point de vue 
économique. On voit bien, quand on consulte le secteur, 
combien cela les interpelle. C’est nier la réalité.

je suis d’accord pour dire aussi qu’il y a un problème 
de sécurité. je suis conscient de cela. et je suis conscient 
aussi des inconvénients que cela engendre quand vous 
êtes derrière un camion qui dépasse pendant dix minu-
tes, et qui n’arrive pas à dépasser. C’est tout cela la réa-
lité que nous avons sur le terrain.

En Région flamande, le problème s’est également 
posé et elle a autorisé, de manière nuancée, certains 
dépassements; soit uniquement la nuit, soit pendant une 
période déterminée. nous nous sommes demandé s’il ne 
serait pas judicieux de calquer notre position sur celle 
de la Flandre, en tenant compte évidemment de l’occu-
pation de nos réseaux. car vous aurez observé que dans 
notre réflexion, là où le réseau est très occupé et où il y 
a un risque important – du moins à notre estime – on dit 
« interdiction ». mais là où il n’y a qu’une occupation 
plus limitée, peut-on vraiment ne pas autoriser le dépas-
sement à un moment déterminé ? C’est cela que nous 
avons adopté comme position.

Je suis surpris des réactions, je vous le dis très sin-
cèrement, en Région wallonne par rapport à la Flandre. 
je ne ressens pas le même type de réactions qu’en 
Flandre. peut-être y a-t-il une raison qui m’échappe. 
finalement, je me disais : si on faisait un essai de six 
mois, en essayant d’objectiver la situation, et ensuite de 

voir ce qui est le mieux ? Je n’ai aucun problème avec 
cela.

l’interdiction pure et simple pose quelques difficul-
tés, c’est le sentiment que nous avons au niveau de mon 
Cabinet, tout en comprenant que l’autorisation pure et 
simple pose aussi des difficultés. Alors, faisons un essai 
pendant six mois et, en fonction de cela, on en reparlera 
tous ensemble, très objectivement. c’est cela ma posi-
tion.

M. le Président. – La parole est à M. Huygens.

M. Huygens (FN). – Je trouve la position de M. le 
Ministre très constructive. Je pense effectivement qu’il 
serait intéressant de faire un essai de six mois. je pense 
également que l’échange de vues qui suivra cette période 
d’essai devrait nous éclairer davantage par rapport à un 
problème qui est relativement complexe. 

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – C’est vrai que nous sommes 
face à un problème compliqué. Je dirais que le fait de se 
trouver devant des législations diverses, appliquées de 
manière totalement différente suivant l’endroit où on se 
trouve, cela crée une grande insécurité, particulièrement 
pour tous les étrangers qui viennent sur notre réseau 
autoroutier et les routes à quatre bandes. Nous parlons 
ici des autoroutes, c’est pourquoi je trouve que votre 
exemple avec les 40 km/heure n’est pas adapté. Pour les 
personnes étrangères qui ont déjà à faire face aux régle-
mentations de tous les pays qu’elles traversent, avec des 
réglementations régionales puis sous-régionales, elles ne 
vont plus s’en sortir.

On risque aussi d’avoir des problèmes de sécurité 
qui sont liés à l’ignorance de la réglementation des per-
sonnes qui sont sensées l’appliquer. 

vous évoquez en outre les nécessités économiques, et 
je suis bien d’accord avec vous, mais elles existent pour 
tous les usagers, voitures et camions. C’est vrai que les 
camions qui roulent sur autoroute peuvent faire maxi-
mum 90 km/heure. Quels sont les camions qui roulent 
à moins de 80 km/heure ? je pense que, étant donné les 
exigences des employeurs aujourd’hui, la nécessité de 
rentabiliser au maximum les parcours, tous les véhicu-
les roulent à proximité de la vitesse maximum autorisée. 
Il n’y a que lorsqu’ils sont très chargés – et parfois en 
surcharge – qu’ils n’y arrivent pas dans les côtes, par 
exemple. Mais sur le circuit normal, à plat, pour autant 
qu’il y ait la possibilité, je pense que pratiquement tous 
les camions roulent très près des 90 km/heure. 

Et que voit-on ? On voit les « cow-boys », des chauf-
feurs qui décident de dépasser, alors qu’eux roulent à 
91 km/heure, quelqu’un qui roule à 90 km/heure. Des 
bouchons se créent tout cela pour gagner un quart 
d’heure ou une demi-heure.

Par conséquent, n’est-il pas envisageable, a contra-
rio, que sur les autoroutes les camions soient tenus à 
respecter une vitesse minimum ? Cette hypothèse per-
mettrait de concilier les intérêts de tout le monde. Il n’y 
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aurait pas de perte de rentabilité ni de réduction de la 
sécurité routière.

Je pense que la réflexion pourrait même aller encore 
un peu plus loin. mais avoir des réglementations euro-
péennes, nationales, régionales, sous-régionales, je pense 
qu’à terme, c’est intenable, parce qu’aujourd’hui, la cir-
culation est internationale et les chauffeurs de camions 
passent d’un pays à l’autre deux fois par jour.

Je crois donc qu’il faut vraiment qu’on fasse quelque 
chose pour éviter l’insécurité juridique.

question orale 
de M. Grommes À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« la nÉcessité d’organiser 

une campagne d’information 
sur la conduite responsable 
et Économique d’un VÉHICULE 

ou l’Éco-driving »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances et de l’Équipement sur « la nécessité d’or-
ganiser une campagne d’information sur la conduite res-
ponsable et économique d’un véhicule ou l’éco-driving ».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – L’éco-driving, on peut le définir 
comme un ensemble de pratiques de conduite qui visent 
notamment à réduire la consommation de carburant, et 
donc limiter aussi l’émission de CO2

. Parmi les règles, il y 
a, par exemple, garder une vitesse constante, le choix des 
pneus, mais il y a aussi un style de conduite plus calme et 
plus régulier, qui peut nécessairement avoir une influence 
positive sur la sécurité routière. Effectivement, on peut, 
d’après des projets ou des études, économiser plus de 
18 % de carburant. c’est vraiment très important.

Afin de responsabiliser non seulement les jeunes 
conducteurs, mais aussi tous les conducteurs de véhicules 
motorisés, je me pose la question de savoir si la Région 
ne pourrait pas lancer, le long des axes autoroutiers et 
des routes régionales, une campagne d’affichage sur la 
nécessité d’une conduite responsable pour notre environ-
nement et notre qualité de vie, le développement durable, 
l’économie, mais aussi pour la sécurité des conducteurs ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je pense que votre réflexion est bonne, 
Monsieur le Député. C’est pourquoi, j’ai décidé de 
consacrer une prochaine campagne sur les mesures de 
comportement à adopter dans le cadre de l’amélioration 
de la qualité de vie, et notamment toute la probléma-
tique de la limitation de vitesse qui est bonne pour la 

qualité de l’air, pour la sécurité routière ou encore pour 
la consommation de carburant. 

En outre, je ne manquerai pas de prendre en consi-
dération les conseils d’éco-driving dans le cadre de la 
communication relative à cette campagne.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie vraiment pour votre réponse, qui va dans le 
sens que je souhaitais. 

Question orale 
de M. Grommes À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« la nÉcessité de rÉduire 

les droits d’enregistrement 
dans les zones 

À forte pression fonciÈre »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, des Finances et de l’Équipement, sur « la nécessité 
de réduire les droits d’enregistrement dans les zones à 
forte pression foncière ».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Dans la Déclaration de poli-
tique régionale, le Gouvernement wallon envisage d’uti-
liser la fiscalité immobilière et les droits de succession 
comme des leviers pour favoriser l’accès au logement.

Dans ce cadre, il est prévu que trois instruments 
soient privilégiés :

–	 le précompte immobilier;

–	 les droits d’enregistrement;

–	 et les droits de succession.

Des incitants fiscaux seraient ciblés en fonction 
notamment des zones à forte pression foncière.

D’aucuns estiment qu’il serait urgent de diminuer le 
taux des droits d’enregistrement pour les habitations ne 
dépassant pas une certaine valeur vénale et figurant dans 
une zone à forte pression foncière.

Ne serait-il pas opportun de réduire les droits d’enre-
gistrement en zones à très forte pression foncière et en 
zones à forte pression foncière ?

Que pensez-vous de cette idée ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Vous soulevez un élément impor-
tant concernant la fiscalité immobilière. Il est vrai que 
la DPR fait référence aux quartiers en difficulté relevant 
de zones d’initiative privilégiées, ou encore aux zones 
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à haute pression foncière. Je me rappelle tout le débat 
déjà qu’il y avait eu durant la législature précédente. Il 
y a cette double approche, la Région wallonne est évi-
demment plurielle. Lorsqu’il y a un consensus, il faut 
prendre en compte ces deux éléments.

J’ai fait une analyse précise sur l’évolution des prix 
des terrains à bâtir et des maisons d’habitation, et ce, avec 
tous les impacts fiscaux que cela occasionne. Je pourrais 
vous communiquer les résultats de cette analyse.

Sachez toutefois que j’ai déjà pris des mesures impor-
tantes; peut-être les jugez-vous insuffisantes, je veux 
bien en débattre.

Mais certaines mesures ont déjà été prises, notam-
ment la réduction des taux applicables en matière de 
droits de succession et de donation concernant l’im-
meuble familial. je voudrais aussi me permettre de vous 
rappeler la réduction des droits d’enregistrement sur 
les ventes d’immeubles à une personne bénéficiant de 
la prime à l’acquisition, ou encore la réduction du pré-
compte immobilier pour les immeubles pris en gestion 
ou mis en location par certains opérateurs immobiliers.

Je pense qu’on peut aller plus loin et imaginer, par 
exemple, la manière dont la fiscalité permettrait d’en-
cadrer la politique d’accès au logement. C’est pour cela 
que je faisais le lien avec le début de votre réunion. 

dans le cadre du prochain « paquet fiscal », voilà des 
éléments qui pourraient servir de base à la réflexion.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse. Je prends acte des éléments 
que vous avez fournis. Effectivement, il y a toute une 
série de décisions qui ont déjà été prises, en matière de 
réforme fiscale, je ne le conteste pas. de l’autre côté, si on 
veut introduire une discrimination positive au niveau de 
l’accès au logement, des moyens budgétaires importants 
devront y être consacrés. Je vous invite à bien y réfléchir. 

M. le Président. – Les questions de M. Senesael 
concernant « le rond-point du boulevard des Canadiens à 
Dottignies », « la dangerosité des glissières de sécurité », 
« la régionalisation du Code de la route », « le dragage 
du canal de l’Espierres » et « la mise en place d’une taxe 
au kilomètre au sein du Benelux » sont transformées en 
questions écrites.

Question orale 
de M. de Lamotte À M. Daerden,  

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« les consÉquences du DÉFERRAGE 

des voies par la SNCB et la possibilitÉ 
pour le MET de les racheter »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Daerden, Ministre 

du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « les 
conséquences du déferrage des voies par la SNCB et la 
possibilité pour le MET de les racheter ».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question. 

M. de Lamotte (cdH). – Je vais partir d’un cas parti-
culier qui va s’étendre à l’ensemble de la Wallonie. Tout 
près de chez vous, j’ai découvert que l’ancienne ligne de 
chemin de fer reliant Rocourt à Liers avait été déferrée 
entre la Chaussée de Tongres et la Gare de Liers. 

Ce morceau de deux kilomètres traverse les com-
munes de Liège, Juprelle et Herstal. Ces voies reliaient 
plus spécifiquement l’Arsenal de Rocourt à la voie fer-
rée de la SNCB. J’ai appris que la Défense Nationale 
ayant renoncé à l’entretien des voies de chemin de fer 
sur l’ensemble du territoire wallon, on a commencé à 
déferrer un certain nombre de kilomètres de voie ferrée, 
notamment celle dont je parle ici. mais il y a eu aussi 
d’autres endroits en Wallonie où ce fut le cas.

Qu’en est-il sur l’ensemble du territoire wallon ?

Monsieur le Ministre, ces voies de chemin de fer lon-
gent des RAVeL déjà existants ou bien sont situées dans 
des endroits où l’on pourrait éventuellement les utiliser 
pour des plans de mobilité ou autres.

En tant que Ministre du MET, avez-vous été contacté 
par la SNCB ? Votre objectif est-il de dédier ces défer-
rages à des projets RAVeL ou à d’autres voiries com-
munales, provinciales ou régionales ? Quelle serait votre 
volonté, en tant que Ministre de l’Équipement et des 
Transports, si la SNCB venait à vendre ses parcelles ? 
Y a-t-il eu un contact avec vous pour acheter ces mor-
ceaux de terrain ?

Les pouvoirs locaux ont-ils été associés à cette 
démarche ? Où en est la procédure aujourd’hui ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – je peux vous dire que les structures de 
la SNCB ont effectivement consulté mon Département 
le 24 janvier dernier. J’ai répondu favorablement. Tout 
cela s’inscrit dans ma volonté de développement dura-
ble. C’est un dossier qui me tient beaucoup à cœur et je 
pense qu’il faut le faire avancer. 

Je suis content de votre question qui s’appuie préci-
sément sur un cas particulier. mais vous l’avez dit vous-
même, c’est une volonté de généralisation. Il s’agit d’un 
magnifique dossier pour nos concitoyens. Il n’y a pas de 
doute à ce propos. Quand je parle de ces terrains-là, c’est 
évidemment pour améliorer nos implantations RAVeL.

Quant à savoir si les communes et les villes seront 
concertées, la réponse est nuancée. Négocie-t-on avec la 
SNCB, dans la phase suivante de mise en œuvre ? Oui, 
évidemment ! Non seulement les communes, mais aussi 
les riverains. vous comprenez bien qu’il y a une volonté 
permanente de consultation. 
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M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour vos précisions. L’important, c’est qu’on 
ne laisse pas partir ces terrains dans n’importe quelles 
conditions, par petits morceaux, parce que ce sont des 
ensembles cohérents. Dans ce sens-là, il faut effective-
ment pouvoir en garder la maîtrise foncière.

Le fait que la Défense Nationale ait renoncé à des 
voies de chemin de fer, c’est un problème qui leur 
appartient; on pourra en juger ailleurs, peser le pour et 
le contre. mais franchement, garder la maîtrise du sol de 
ces voies de chemin de fer – et il y en a beaucoup dans 
certains camps militaires –, en termes de mobilité, c’est 
fondamental.

Vous connaissez l’Arsenal de Rocourt, qui est au 
milieu du village, il y a une voirie de chemin de fer qui 
va jusque-là. Il s’agirait d’amener le RAVeL au cœur du 
village.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Le projet vous plaît bien ...

M. de Lamotte (cdH). – Il n’y a pas de projet pour 
l’instant. je constate que la SNCB déferre. Si on peut 
effectivement permettre une mobilité plus importante 
aux uns et aux autres, ...

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Cela serait bénéfique. mais la relation 
n’est pas si facile.

M. de Lamotte (cdH). – Avec la SNCB, vous voulez 
dire ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Oui, mais ça va, on avance. 

Question orale 
de M. de Lamotte À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« la mise en place de murs antibruit 

sur les sites prioritaires »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. de Lamotte à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, des Finances et de l’Équipement, sur « la mise en 
place de murs antibruit sur les sites prioritaires ».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-
tion.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, on 
revient régulièrement sur ce thème, parce que les ser-
vices ont effectué de nouveaux tests. Les choses avan-
cent, on le voit à travers la politique que vous mettez en 
place, non seulement en ce qui concerne les murs anti-
bruit, mais aussi les merlons, les murs en terre, etc. Il y 

a une réelle volonté d’avancer et cela se visualise sur le 
terrain. 

Chacun est conscient du caractère néfaste, non seule-
ment sur la santé publique, mais aussi sur la qualité de la 
vie, de ce problème de bruit. 

Le classement des sites les plus exposés a consi-
dérablement changé depuis 2005. en effet, depuis ce 
moment-là, certains sites ont été aménagés. 

dès lors, le hit-parade est réactualisé, si on peut dire. 
cinq nouveaux sites arrivent dans le « top 5 ». J’imagine 
que vous avez un planning, en ce qui vous concerne, de 
la mise en œuvre des travaux de ces sites prioritaires. 

Pouvez-vous me préciser si vous avez déjà des mar-
chés en cours ? 

l’Union européenne imposera bientôt une nouvelle 
directive-bruit. avez-vous une idée des implications 
qu’aura celle-ci sur la politique antibruit de la Région 
wallonne ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Vous avez raison. En préparant l’inter-
vention de cet après-midi, je me disais qu’on avait quel-
que peu modifié notre stratégie, c’est-à-dire que dans 
chacune de nos directions, nous faisons l’analyse. Sinon, 
il y a des endroits où il n’y aura jamais de mur antibruit. 
Nous avons nos indices. Sauf problème technique, nous 
respectons scrupuleusement les résultats d’indices. 

Ensuite, nous essayons d’améliorer les masses dispo-
nibles pour réaliser les murs antibruit. C’est l’autre volet. 
S’il n’y a pas d’argent disponible, il n’y aura jamais de 
murs antibruit, quelle que soit la formule.

J’aime assez bien les merlons, car, a priori, ils sont 
moins chers. Mais il faut de la terre, d’où les accords 
qu’on a essayés de prendre. parce que j’ai fait quelques 
erreurs : à un moment donné, nous n’avions pas assez de 
terre. On lançait les merlons, mais cela ne se terminait 
pas. puis on a changé de technique, on a stocké les terres 
et lorsque nous disposions des quantités suffisantes, on 
lançait l’opération. 

Lorsque nous disposerons des boues de dragage, 
nous aurons un apport important de terres de qualité, 
pour pouvoir investir plus intensément encore dans cette 
problématique du bruit.

Vous évoquez quelques sites – Ans, Charleroi, Visé, 
Rocourt –, je vous ai transmis quelques chiffres, vous 
allez voir les sommes qui sont consacrées, les délais que 
nous pensons pouvoir tenir. N’oubliez pas : plus tard, ce 
sera plus cher. 

Vous avez eu raison d’évoquer également la nouvelle 
directive. dans ce cadre, nous devons déterminer l’expo-
sition aux bruits, les méthodes d’évaluation et ce, pour 
les axes dont le trafic dépasse six millions de véhicules 
par an, l’information du public, adopter un plan d’action 
fondé sur les résultats de la cartographie acoustique.
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les États membres doivent établir des plans pour 
cet été, visant à gérer les problèmes de bruit. Outre les 
axes qui dépassent six millions, cela concerne égale-
ment les grands axes ferroviaires dont le trafic dépasse 
60.000 passages de train par an.

Cette facette-là, c’est mon Collègue M. Lutgen qui la 
gère. Croyez-bien que non seulement nous mettons au 
point ces cartes, mais qu’elles sont aussi diffusées dans 
le public.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Six millions de passages par 
an, c’est sur une voirie autoroutière, par exemple ? Cela 
existe-t-il en Wallonie ? 

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Oui. Vous allez avoir un complément 
reprenant les lieux où c’est le cas, sur base de l’étude 
en cours.

M. de Lamotte (cdH). – C’est plus que ce que je 
demande. je vous en remercie.

Question orale  
de Mme Dethier-Neumann À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur  
« les estimations de financement 

du contournement du centre 
de Couvin par l’Est »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « les 
estimations de financement du contournement du centre 
de Couvin par l’Est ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, en marge des questions axées sur la mobilité à 
et autour de Couvin que je vous ai adressées à vous, ainsi 
qu’à M. Antoine, je souhaite recueillir des éclaircisse-
ments quant au financement de ce projet, dont le MET 
est le promoteur et le demandeur de permis.

Lors de notre séance plénière du 30 janvier dernier, 
vous avez souligné votre volonté de réaliser ce contour-
nement que vous qualifiez d’« économiquement indis-
pensable ».

Au-delà de ces déclarations volontaristes de votre 
part, je m’interroge cependant sur le réalisme financier 
des travaux de ce contournement. Donc je viens vers 
vous pour avoir des explications.

Dans Le Soir du 13 février 2008 vous avez déclaré 
que : « le financement des travaux et les opérations 
connexes, comme les expropriations, seront assurés par 

la SOFICO. Le coût estimé aujourd’hui est de 70 mil-
lions d’euros hors TVA, auxquels il faut ajouter le coût 
des expropriations et celui de mesures compensatoires 
imposées par le permis, encore inconnues à ce stade. 
Le budget global devrait donc dépasser les cent millions 
d’euros. ».

La formule que vous avez employée « dépasser les 
cent millions d’euros » offre l’avantage de ne pas préci-
ser le niveau du dépassement.

Je me permets de vous rappeler que les travaux de la 
N5, au Sud de Charleroi, ont été annoncés voici quel-
ques années, à 128 millions d’euros, TVA comprise, 
pour 13 kilomètres, soit 10 millions le kilomètre, et que 
pour le projet CHB, le projet grimpe à 32 millions le 
kilomètre.

Compte tenu de l’importance des travaux et les bud-
gets colossaux prévus, sans oublier les difficultés de ter-
rain pressenties (massif karstique), n’est-il pas indispen-
sable d’être plus précis ? les chiffres, qui oscillent entre 
200 millions et 250 millions d’euros HTVA, ne sont-ils 
pas plus réalistes ?

Quel est le budget réel que vous prévoyez pour de 
tels travaux ? Comment s’inscrivent-ils dans le budget de 
la Région wallonne ? Disposez-vous d’un financement 
européen ? Le dossier serait-il bien confié à la SOFICO 
et celle-ci a-t-elle déjà introduit une demande de prêt 
auprès de la BEI ?

Le cas échéant, à combien s’élèverait dès lors l’an-
nuité à verser annuellement à la SOFICO à charge du 
budget wallon ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Comment voulez-vous que je vous 
dise ce que sera l’annuité, alors qu’on ne connaît pas 
l’investissement et que je ne sais pas quel taux je vais 
négocier ? On peut me poser toutes les questions qu’on 
veut, mais il faut quand même être raisonnable !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Mais je pars du 
principe que, économiquement, c’est la seule solution 
possible. j’aimerais bien savoir à quoi on s’engage.

En d’autres termes, si l’on fait abstraction d’éven-
tuels recours, disposez-vous des fonds nécessaires pour 
entamer les travaux fin 2008, comme vous l’annonciez 
dans l’édition du Soir précitée ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je vais vous donner des informations, 
mais il ne faut pas me demander ce que je ne peux pas 
vous dire !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous demande 
de me répondre ce que vous savez. Si vous me dites que 
vous êtes au courant de certaines choses et pas d’autres, 
j’écouterai la réponse.

Travaillant un tout petit peu sur chantier, j’ai quel-
ques expériences. 
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Pour l’heure, l’estimation s’élève à 
100 millions d’euros hors TVA.

Conformément au décret du 10 mai 1994, la SOFICO 
interviendra dans le cadre des chaînons manquants euro-
péens.

La Région wallonne va payer la SOFICO et la rede-
vance se basera sur le nombre de véhicules enregistrés. 
La redevance dépendra du coût final et des conditions 
de négociation de l’emprunt. Cela va évidemment jouer 
un rôle dans la réflexion. Aujourd’hui, je suis incapable 
de vous le dire. on dit que cela tourne autour de deux 
millions d’euros, TVA comprise. Mais tout cela, ce sont 
des calculs a priori.

En ce qui concerne l’organisme prêteur, la BEI, il 
convient d’arrêter de croire qu’il s’agit d’un cadeau 
permanent. La BEI est un organisme prêteur et non 
un mécène. Nous consulterons le marché quand nous 
aurons le permis d’urbanisme, et nous verrons bien. je 
n’ai rien contre, j’ai déjà fait plusieurs opérations avec 
elle, mais n’imaginons pas que c’est un mécène.

En ce qui concerne le délai, nous pensons à une 
période de cinq années.

Avec cela, je vous ai dit tout ce que je savais.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vais vous 
répondre avec ce que je sais et ce que j’ai compris. Si 
j’ai osé poser la question, c’est parce que je ne voulais 
pas être la seule à contrôler le montage financier de ce 
contournement.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Vous êtes contre ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Là n’est pas la 
question. Ici, la facette sur laquelle je travaille, c’est de 
savoir sur quelle base ce montage et ce que vous décla-
rez dans les journaux est construit. Vous ne m’avez pas 
répondu sur la faisabilité et sur l’estimation au kilomè-
tre. Cent millions, cela fait une drôle de moyenne et cela 
ne m’explique pas clairement les choses.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Posez une question écrite, alors.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – D’accord.

j’entends, par ailleurs, qu’il n’y a pas encore de finan-
cement demandé. Je suppose que tout cela est possible 
endéans le délai annoncé.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Quand j’aurai le permis, je ferai la 
demande. je ne saurais pas faire autrement. Je ne vais 

pas aller demander le financement avant d’avoir le per-
mis !

Question orale 
de Mme Cassart-Mailleux À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« la limitation de vitesse 

en cas de pics de pollution »

Question orale 
de M. de Lamotte À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« la mise en place de panneaux 

en cas de smog 
sur les autoroutes wallonnes »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « la 
limitation de vitesse en cas de pics de pollution » et la 
question orale de M. de Lamotte à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « la 
mise en place de panneaux en cas de smog sur les auto-
routes wallonnes ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Ce mois de février, 
nous avons connu plusieurs jours de pics de pollution. 
En raison de la concentration de particules fines dans 
l’air, en Wallonie, il était conseillé aux automobilistes de 
rouler à 90 kilomètres/heure.

Or, conseiller n’est pas obliger ! D’après un petit 
test réalisé par la police fédérale pour Sud presse, il est 
apparu que 78 % des véhicules roulaient au-dessus des 
90 kilomètres/heure recommandés.

Faut-il imposer la limitation de vitesse ou pas ? Ma 
question a un peu évolué depuis que je l’ai déposée, puis-
que vous êtes apparu dans la presse avec une position un 
peu différente. Au début, je vous demandais pourquoi 
vous n’étiez pas d’accord avec votre Collègue, si vous 
aviez une concertation. je me rends compte que vous 
avez évolué sur le sujet et je voudrais savoir pourquoi.

Quel budget va être alloué pour acheter tous ces pan-
neaux ? Où allez-vous trouver ce budget ? Je suis comp-
table de formation, donc j’aime encore bien de savoir où 
on prend les sous, où on les met, dans quel tiroir-caisse 
on va les chercher.

J’aurais également aimé savoir sur quel poste vous 
alliez chercher cet argent pour acheter ces panneaux.

Sur base de quels critères allez-vous choisir les villes 
où ils vont être installés – je suppose que ce sera là où les 
pics de pollution sont élevés ?
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Je souhaite avant tout savoir la raison pour laquelle 
vous avez changé d’avis.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte 
pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Le tableau est dressé. Rien 
qu’en Belgique, Monsieur le Ministre, on annonce par-
fois, pour les microparticules, selon l’OMS, environ 
10.000 décès pour les pics de pollution.

Il y a eu des attitudes différentes en Région wal-
lonne, en Région de Bruxelles-Capitale où même là, les 
six zones de police ont mis des limitations de vitesse à 
50 km/heure, respectées et conseillées en Région wal-
lonne et imposées en Région flamande. 

Il y a eu une réunion conjointe des Ministres de l’En-
vironnement le 26 février; ceux-ci se sont engagés à 
harmoniser les mesures en matière de circulation auto-
mobile, comme la limitation contraignante de la vitesse 
à 90 kilomètres/heure, ou en matière de contrôle des 
émissions du secteur industriel.

Monsieur le Ministre, j’aurais souhaité connaître 
votre position quant à la mise en place de tels panneaux. 
Vous évoquez notamment l’incertitude quant à la léga-
lité de ceux-ci, et donc de leur efficacité. vous préci-
sez également que vous attendez les rapports de votre 
Administration et qu’il faudrait installer pas moins de 
2.000 panneaux de circulation pour appliquer l’inter-
diction de dépasser la limite de vitesse. La presse de la 
semaine passée évoquait notamment les lieux en région 
liégeoise.

Le Ministère de la Justice a déclaré conforme la loi 
d’installation de tels panneaux lors de pics de pollution. 
les automobilistes flashés en Flandre à plus de 90 km/
heure devront honorer leur amende. Quant à l’installation 
de 2.000 panneaux, je présume que ceux-ci seront néces-
saires. Est-ce sur les routes nationales, sur les autoroutes ? 
Qu’en est-il des voiries locales ?

Monsieur le Ministre, l’aspect préventif et sensibi-
lisateur, bien qu’important, ne semble pas modifier le 
comportement des automobilistes wallons. Il semble que 
la mise en place de tels panneaux, suivie de contrôles 
lors des pics de pollution, est nécessaire afin de modifier 
le comportement des automobilistes et ainsi diminuer la 
pollution. 

Allez-vous déjà tenter une expérience rapidement ? 
Ou allez-vous installer les panneaux sur quelques axes 
types ? Quelle va être votre attitude par rapport à la mise 
ou la non mise en place de tels panneaux ? je pense 
notamment à certains axes, l’E411 ou l’E42 entre Liège 
et Charleroi, sur les voies autoroutières.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Que les choses soient claires, je 
n’ai jamais été opposé à la problématique. Je me suis 
toujours interrogé sur la légalité et sur les modalités de 

mise en œuvre. Pourquoi ? vous devez savoir qu’après 
chaque carrefour, chaque embranchement d’autoroute, 
votre signalisation perd sa force juridique. C’est pour-
quoi, avec beaucoup de réalisme, on a dit qu’on allait 
recommander 90 km/heure.

Partant de là, et vu le maillage wallon, je me demande 
combien je vais devoir en mettre. de manière éminem-
ment pragmatique, plus de 2.000. vous imaginez l’af-
faire ! Ce n’est pas évident à gérer.

Sur le plan pratique, on a étudié un panneau qui, à 
notre avis, est tout à fait légal. Je vous l’ai apporté ici. 
nous pensons que celui-ci est inattaquable sur le plan 
légal.

On a identifié les zones les plus élevées. Pour la pre-
mière opération, 330 panneaux devraient être mis vers 
fin avril. Le coût est de 165.000 euros.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour les différentes réponses qu’il a pu me don-
ner par rapport aux coûts, par rapport aux éléments. 

Je comprends bien le problème de la légalité. je crois 
que votre rôle, Monsieur le Ministre, est de le faire res-
pecter aussi.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Respecter ! Qu’on ne se trompe pas, 
dans ce débat, ce n’est pas moi qui fais respecter. Qui 
verbalise ? C’est la police ! Qui sanctionne ? C’est la jus-
tice. Que ce soit bien clair.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je pensais par rap-
port à la légalité des panneaux.

Donc, vous avez travaillé sur cet élément et je me 
réjouis de revoir la cohérence au sein du Gouvernement. 
il est vrai que cela aurait été peut-être plus simple si, dès 
le départ, on n’avait pas dit que vous étiez opposé à cette 
idée-là, mais que vous regardiez la manière dont allait 
pouvoir évoluer le dossier.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, vous 
évoquez, dans votre réponse, 330 panneaux pour des 
points sensibles. J’imagine que les points sensibles ont 
été détectés par systèmes qui sont en charge de détecter 
les pics de pollution pour l’instant. 

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Pour les détecteurs, on a comparé toutes 
les zones de pics de pollution constatés au cours des cinq 
dernières années. c’est sur base de cette cartographie 
que les zones ont été définies.

M. de Lamotte (cdH). – J’ai bien compris que les 
330 panneaux sont un premier « jet » .
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M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Nous verrons. Ils sont quand même 
complétés par des panneaux à message variable sur cer-
tains tronçons qui existent déjà.

Question orale 
de Mme Cassart-Mailleux À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« les coÛts du service D’hiver »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement sur « les 
coûts du service d’hiver ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vu l’importance 
des coûts des services d’hiver ces dernières années, un 
nouveau plan d’organisation hivernal a été mis sur pied 
entre la mi-octobre 2006 et la mi-avril 2007. Vous aviez 
vanté en Commission les axes forts de cette nouvelle 
organisation.

Alors que nous sommes maintenant bientôt à la fin du 
service 2007-2008, pourriez-vous nous faire le bilan de 
2006-2007 ? Combien le nouveau plan a-t-il coûté ? Des 
problèmes particuliers ont-ils été rencontrés ?

Vu les doux hivers que nous avons eu ces deux der-
nières années, il est difficile d’évaluer l’impact de ces 
nouvelles mesures. Y a-t-il eu une incidence significa-
tive sur le nombre d’accidents ?

L’organisation a-t-elle encore évolué pour l’hiver 
2007-2008 ? Si oui, sur quels aspects particuliers ?

J’aurais aussi aimé être éclairée un peu sur l’écono-
mie que vous avez faite et voir ce que vous allez faire 
de cet argent. je vous l’ai dit il y a cinq minutes, je suis 
comptable et j’aime voir comment on gère les différents 
budgets.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Il est peut-être un peu tôt pour me poser 
la question puisque l’hiver n’est pas encore terminé.

Ce que je peux vous dire, c’est que généralement, 
nous prévoyons pour chaque année environ une trentaine 
de millions d’euros. Jusqu’à présent, l’hiver n’a pas été 
très rude. Je dois dire que ce n’est pas toujours le gel 
qui nous pose problème. quand la température tourne 
autour de zéro, on doit donner en préventif. on est par-
fois surpris. mais vous avez raison, dans l’état actuel des 
choses, cela devrait coûter moins que la moyenne. Nous 
pensons à une dizaine de millions. Attendons la fin, je ne 
dis pas que c’est le chiffre définitif. 

Il va sans dire que si, à l’issue de celui-ci, il me reste 
un peu d’argent, ils iront vers des dossiers d’entretien et 
de sécurité, qui sont mes deux priorités.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour les différentes réponses.

Il est aussi de notre devoir, lorsqu’on se rend compte 
que des budgets ne vont pas être épuisés, de voir à quoi 
ils vont être affectés. 

Je vous poserai peut-être une question écrite. Je ver-
rai, d’ici un mois et demi, comment se sera clôturé l’hi-
ver. il est vrai que, lorsqu’on arrive au 1er mars, l’hiver 
est quand même presque terminé.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Attention, il ne faut pas oublier que 
novembre et décembre 2008 font aussi partie de l’an-
née budgétaire. L’hiver prochain pourrait très bien être 
précoce.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – On ne sait jamais, 
il vaut mieux prévenir que guérir et ne pas dépenser l’ar-
gent ailleurs.

Question orale  
de Mme Cassart-Mailleux À M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, 

sur 
« l’accord entre la RÉgion 

et Electrabel pour Trilogiport »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « l’ac-
cord entre la Région et Electrabel pour Trilogiport ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je me réjouis d’ap-
prendre, par la presse, qu’un accord serait en phase d’être 
conclu entre la Région et Electrabel en ce qui concerne 
Trilogiport.

D’après le Président du Port Autonome de Liège, cet 
accord n’est qu’une question de jours. Je le cite : « le 
temps de mettre la dernière touche à un accord financier 
et de trouver les modalités de paiement ».

Pouvez-vous me confirmer cet accord imminent ? Où 
en est la procédure d’expertise ?

Le projet de plate-forme multimodale nécessitera un 
investissement public de 22 millions d’euros supporté 
notamment par le plan Marshall. Cependant, la Région 
devrait débourser davantage pour l’achat des cent hecta-
res par rapport au moment de l’expropriation.
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Quel est le montant estimé aujourd’hui ? Ne risque-
t-on pas déjà de voir gonfler le montant des investisse-
ments alors même que le premier « coup de pelle » n’a 
pas encore été donné ?

Aujourd’hui, les optimistes parlent de 2010 pour voir 
naître le projet. On vient déjà de perdre un an dans la 
concrétisation de ce projet, vecteur du redéploiement de 
Liège. Le Port autonome de Liège a connu une cuvée 
2007 exceptionnelle, il me paraît impensable d’allonger 
encore les délais de réalisation sous peine de perdre des 
investisseurs potentiels.

Disposez-vous d’un agenda des travaux et me confir-
mez-vous cette échéance de 2010 ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Chacun dit ce qu’il a envie et la presse 
répercute ce qu’elle veut. Ce que je peux vous dire, c’est 
qu’actuellement, je n’ai encore rien signé. Et c’est moi 
qui suis compétent.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je me réfère aux 
propos du Bourgmestre de Liège.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Peu importe qui s’est exprimé sur le 
sujet, qui a compris quoi, qui a dit quoi. Je vous le dis 
maintenant : voici plus d’un an que je me bats comme un 
fou pour essayer de sortir ce dossier, parce que je suis 
conscient de son importance pour la Ville de Liège.

Jusqu’à maintenant, je le redis, je n’ai rien signé. 
Mais j’ai posé un certain nombre d’actes, je ne suis pas 
resté « dans les nuages ». Le Gouvernement, notamment, 
m’a suivi dans la procédure d’expertise. Nous ferons 
un « dire d’experts », c’est ce que je souhaitais. Cette 
technique est un peu originale, et le Gouvernement m’a 
suivi. les experts sont sur le coup, il y aura une expertise 
contradictoire, évidemment.

J’espère qu’ils vont se mettre d’accord et déterminer 
la somme nécessaire. Je sais comment financer, mais 
pas n’importe quoi, il faut que ce soit finançable : les 
permis, la fiche FEDER, le plan Marshall. Vous voyez 
que le dossier avance. Je sais « plus ou moins » où va se 
poser le pont. 

Mais avant tout, il nous faut un terrain. Sans terrain, 
point de dossier. Le Tribunal a pris une décision, on vit 
dans un État de droit. et depuis lors, je me bats pour 
essayer de devenir propriétaire du bien. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Pourriez-vous nous 
donner un agenda des travaux ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Je ne peux rien vous dire de précis. 
C’est « quand je peux ».

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le 
Ministre, sur l’importance du dossier, nous sommes tout 
à fait d’accord. Que vous n’ayez rien signé, je peux vous 
croire. De toute façon, si vous aviez signé, la presse l’au-
rait relaté.

Ce que je regrette, dans un dossier comme celui-là, 
c’est que tout le monde déclare à tue-tête que « le dossier 
a avancé ». 

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Moins on parle, mieux cela vaut.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Si je n’avais pas 
eu ces nouvelles informations via la presse, je ne serais 
peut-être pas revenue sur le dossier. mais à partir du 
moment où on nous dit que le dossier est imminent, je 
pense que, même si cela vous ennuie un peu, ...

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Vous avez le droit de m’interroger sur le 
sujet. Il est très important.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Il est très important 
pour la Ville de Liège.

Vous me dites que rien n’est signé. l’agenda, nous 
verrons bien. Il est vrai que le plus vite serait le mieux.

De toute façon, vous avez tous ces éléments entre les 
mains : le plan Marshall, les moyens financiers et le per-
mis. En fait, il ne vous manque plus que le terrain.

j’espère que les experts se mettront bien vite d’ac-
cord sur le prix pour que ce dossier puisse aboutir.

Par rapport à l’agenda, vos déclarations me font par-
fois sourire, parce que vous dites, en Commission, le 
lundi « je n’ai pas d’agenda », et le mardi ou le mercredi, 
vous le sortez dans la presse. je me dis que vous ne vou-
lez pas me dire la vérité. mais nous verrons bien quand 
le dossier aboutira.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je n’ai pas de secrets pour vous ! Si je 
n’ai rien signé, je ne vais pas dire le contraire.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, la 
séance est levée.

– La séance est levée à 16 heures 42 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

BEI	 Banque européenne d’investissement

DPR	 Déclaration de Politique régionale

FEDER	 Fonds européen de Développement régional

IBSR	 Institut belge de la Sécurité routière

MET	 Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

RAVeL	 Réseau autonome des voies lentes

SNCB	 Société nationale des Chemins de Fer belges

SOFICO	 Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
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